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Nods  af oxiis  léçu . kicr,  dans  la  journéa  ^ 
fia  leura  que  a apporté  i^osrô  courtier 
(tracirdkiaire  , qiue  vous  ave%  été  chargé  (U 
iBQUs  éQiire  aà  aoth.  des  citoyens  quifefou^ 
'ïlâSsuiisiés  J&jQObM^  kS4^S^ 
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ji  8c  13  de  ce  mois.  Les  feniîments  qui 
ont  déterminé  cette  réunion  nous  raffurent 
fur  les  fuites  de  cette  démarche,  parce  que 
le  patriotifme  n’a  jamais  pour  objet  que  le 
refpeâ:  ÔC  l’obéiflance  aux  loix,  l’aniour  de 
l’ordre , le  maintien  de  la  paix  Sc  la  tran- 
quillité publique. 

' La  ville  de  Lyon , dans  ces  ioftants  d’orages, 
n’a  été  troublée  qu’un  moment  ; elle  a l’heu- 
reux avantage  de  ne  compter  au  nombre  des 
perturbateurs  de  fon  repos , aucun  de  fes 
citoyens , 8c  après  avoir  rétabli  l’ordre  dans 
leur  cité,  ils  ont  été  au  fecours  des  provinces 
Toifraes  : un  tel  exemple  honore  les  Lyonnois, 
6c.fait  réloge  des  mefures  prifes  pour  opérer 
*un  fi  grand  bien  ^ nos  concitoyens  y ont  ajouté 
en  attendant  avec  confiance,  les  loix  qui  dé- 
voient émaner  du  concours  de  l’AlTemblée 
nationale  & du  roi-,  jufte  objet  de  l’amour 
*de  fon  peuple.  Il  ne  nous  refte  qu’un  vœu  à 
former,  celui  de  voir  établir  le  nouvel  ordre 
de  chofes  qui  va  commencer,  au  milieu  d’un 
accord  unanime  de  tous  les  citoyens.  L’obéif- 
fance  aux  loix  eft  la  véritable  gloire  de  ceux 
qui  connoiflent  ce  qu’eft  la  liberté  : c’eft  en 
fuivant  cette  marche  fure  que  nos  citoyens 
arriveront,  fans  effort,  au  but  défiré  par  tous 
Jes  François  : ce  vœu,  nous  le  trouvons  ex- 
-primé  dans  l’adreffe  que  vous  nous  avez  fait 
paffer  pour  l’affemblée  nationale;  nous  l’avons 
-remife,  dès  hier,  à M.  le  préfident,  qui,  à 
^l’inHant,  en  a fait  le  renvoi  au  comité  de  conf- 
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titutîort , chargé  du  travail  de  rorganifation 
des  milices  ou  gardes  nationales. 

Nous  croyons,  Monfieur,  devoir  vous  ren- 
voyer , fans  délai , votre  courrier  j en  vous 
inftruifant  de  l’état  des  chofes , nous  y join- 
drons quelques  obfervations  ; l’efprit  qui  anime 
les  citoyens , dont  vous  êtes  l’organe  , faura 
les  apprécier. 

L’aÎTembiée  nationale  ne  perd  pas  de  vue 
l’organifation  définitive  des  milices  nationales, 
que  le  patriotifme  6c  l’amour  de  l’ordre  ont 
formé  par-tout , c’eft  fans  doute  un  des  grands 
objets  de  la  conftitution , c’efl:  auflî  parce  qü’il 
importe  de  déterminer  avec  fageffe  l’organi- 
fation  ÔC  l’emploi  de  cette  partie  de  la  force 
publique^  que  l’^flemblée  nationale  attend  de 
fon  comité  de  confiitution , un  plan  qui  pré- 
fente un  fyftême  complet  qui  ne  îaifle  rien  à 
Farbltraire*  Comme  il  exifte  aujourd’hui  dans 
prefque  toute  l’étendue  du  royaume  des  milices 
formées  par  le  patriotifme  qui  Tentent  elles- 
mêmes  la  néceffité  de  fe  ranger  fous  Fobéif- 
,fance  , 6c  de  fe  foumettre  à l’autorité  civile 
qui  parle  au  nom  des  loix,  FaiTemblée  natio- 
nale a penfé,  avec  raifon  , qu’il  étoit  plus 
înftant  de  s’occuper  de  la  formation  des  aflem- 
blées  adminiftratives  , 6c  de  renvoyer  à un 
autre  moment  ce  qui  concerne  les  milices 
nationales;  elle  a jugé  qu’il  fufîîfoit  de  lier 
à la  conftitution  celles  qui  exiftent  aduelle- 
ment,  par  un  ferment  ; cette  difpofition  pro- 
vifoire  doit  faire  la  tranquillité  de  tout  le 
monde. 
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Tel  efl:  refpnt  du  décret  rendu  le  7 de  ce 
mois,  & qui  doit  être  actuellement  public  1 
dans  les  provinces,  ou  ne  tardera  pas  à l’être.  | 
La  ville  de  Lyon  n’eft  pas  fans  milice  , il  en  1 
exifte  une  depuis  que  cette  ville  efl  unie  à la  * 
monarchie  ^ elle  eft  le  témoin  de  fa  fidélité  | 
ôC  de  Ton  amour  pour  fes  rois , & du  pris?  | 
quelle  attacha  toujours  au  plus  beau  des  droits,  î 
celui  de  veiller  foi-même  à fa  fûreté  ^ pour 
avoir  befoin  de  réforme  cette  milice  n’en  eft 
pas  moins  provifoirenient  l’appui  de  la  force 
civile  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, en  alTurant  l’exécution  des  loix  aux- 
quelles tous  les  citoyens  vont  jurer  fidélité^ 
refpeft  & obéiftance. 

D’après  ces  premières  obfervations  nous 
ne  faurions  infifter  auprès  de  ralTembiée  na- 
tionale fur  cet  objet  qui  doit  être  traité  d’une 
maniéré  générale.  S’il  n’exiftoit  aucune  milice 
à Lyon,  fans  doute  il  feroit  jufte  & néceffaire 
d’en  former  une  provifoirement  j on  applau- 
dirolt  à cette  mefure.  Ayant  cette  heureufe 
révolution  tous  les  citoyens  naiflbient  foldati 
pour  leur  propre  défenfe  , & s’il  en  eft  qui 
aient  négligé  l’exercice  de  ce  droit,  c’eft  qu’il 
eft  de  la  nature  de  toutes  les  inftitutions  de 
dégénérer*,  mais  elle  va  être  ramenée  par  les 
.vrais  principes,  ainfi  que  toutes  les  aflemblées 
adminiftratives  qui  en  aneftent  l’exiftence  à 
leur  inftitution  première  ; & Lyon  comptera 
autant  de  défenfeurs  que  de  citoyens:  ils  le 
font  réunis  dès  que  la  néceflité  en  a fait  pour 
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tollé  tm  devoir , & ont  prouvé  leur  amour 
pour  le  maintien  de  l’ordre. 

Le  décret  du  7 de  ce  mois  ne  défend  pas, 
il  eft  vrai,  d’organifer  les  milices  nationales, 
lâ  où  elles  ne  le  font  pas,  d’après  les  princi- 
pes qui  ont  dirigé  toutes  les  milices  du  royau- 
me'; mais  ces  principes  ne  font  (Sas  méconnus 
à Lyon,  MM.  les  officiers  en  chef  6C  MM.  les 
fergents  & caporaux  y ont  rendu  hommage, 
en  donnant  leurs  démiffioasé  En  fé  démettant 
entre  les  mains  de  leurs  <:oncitoyens  , des 
fonétions  qui  leur  avoienr  été  confiées  fuivant 
un  ufage  ohfefvé  depuis  long- temps  , ils 
avouent  hautement  que  le  droit  de  conférer 
le  commandement  appartient  aux  citoyens 
qui  doivent  obéir*  Cette  démarche,  diéfée 
par  un  bon  efprit  , éft  une  preuve  que  la 
généralité  des  citoyens  de  Lyon  efi:  animée 
ides  principes*  ralutairês  de  raffiemblée  natio- 
nale , & que  lés-  loix  qui  émaneront  d’elle 
feront  réfpeâées  dès  que  le  roi  en  ordonnera 
Texécution.  Ce  qui  doit  fur  tout  diffiper  toutes 
'Ws  inquiéludés,  c’eft  de  voir  que  ces  officiers 
ont  prévenu  le  vœu  qu’on  manifefte  aujour- 
d’hui en  demandant  eux- mêmes , dès  le  moi^ 
d’oétobre,  au  confulat,  d*Grdonner  des  afrem»- 
blées  dans  chaque  quartier,  pourorganifer  la 
milice  dont  ils  font  les  chefs. 

Dans  cet  état  des  chofes,  fi  le  confulat 
avoit  cru  devoir  autorifer  les  afiemblées , U 
BOUS  eft  irupoffible  de  penfer  qu’il  en  fut.  ré^ 
fulté  aucun  inconvénient , puifque'  perfonne 
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n’étoit  dans  l’intention  de  mettre  obftacle  i 
l’exercice  d’un  droit  qui  femble  avoir  été 
connu  anciennement  à Lyon , & appartenir  1 
à fes  habitants  avant  la  conftitution  , dont  | 
enfin  les  citoyens  ont  ufé  par -tout  pour  l 
l’avantage  commun.  1 

Mais  ce  feroit  une  témérité  , Monfieur  j 
de  notre  part , de  blâmer  la  conduite  du  conr  ^ 

fulat  qui  a penfé  devoir  attendre  la  promul-  ! 

gation  de  la  loi  pour  autorifer  des  réformes  1 
avouées  nécefiaires,  ÔC  dès*lors  certaines  à 
un  moment  plus  ou  moins  rapproché.  Aulîî 
lorfque  nous  avons  eu  dccafion  d’écrire  fur 
cet  objet  à l’un  des  quartiers  de  cette  ville  , 
avons-nous  employé  tous  nos  foins  pour  faire 
fentir  la  nécefiité  d’agir  d’une  parfaite  intelr 
ligence , & même  d’attendre  la  loi  conftiiu- 
tionelle  dont  la  promulgation  paroifibit  alors 
devoir  être  plus  prochaine  qu’elle  ne  le  fera. 
Dans  une  autre  circonftance  , nous  avons 
particuliérement  énoncé  les  principes  que 
nous  avons  puifés  dans  l’affemblée  nationale  , 

8C  qui  étant  la  bafe  de  fes  décrets , doivent 
l’être  de  nos  opinions.  ^ 

Il  eft  fatisfaifant  pour  nous  de  voir  qu’au 
milieu  des  opinions  diverfes , les  principes 
immuables  d’ordre,  de  juftice  8c  de-  refpeéi 
pour  les  loix,  font  le  but  commun  de  toutes 
les  démarches  ^ & fans  doute  il  feroit  fuperflu 
d’inviter  nos  concitoyens  à fe  diriger  toujours 
d’après  des  réglés  aufii  fures*  Ceft  au  feiri 
de*la  tranquillité  ^ue  tous  les  biens  s’opèrent, 
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II  vaut  mieux  retarder  fes  jouîfTances  î que 
de  les  hâter,  s’il  en  doit  réfulterune  inquiétude 
paffagere  , lors  même  qu’elle  n’auroit  aucune 
fuite  fâcheufe  ; nous  ne  faurions  trop  vous 
témoigner  le  prix  que  nous  attachons  à la  paix, 
le  premier  des  biens.  On  a fi  fouvent , dans 
le  cours  de  cette  révolution  , calomnié  la 
multitude  , qu’elle  doit  prouver  qu’en  con- 
noiffant  fes  droits  , elle  n’eh  veut  faire  qu’un 
ufage  légitime  , & fait  même  en  fufpendre 
Texercice  , lorfque  les  circonftances  lui  en 
font  reconnoître  la  néceflité  ou  feulement  la 
convenance. 

L’alTemblée  qui  s’eft  formée  aux  Jacobins  , 
a eu  pour  objet  eflentiel  de  faire  une  pétition 
tendante  à obtenir  du  confulat  une  alfemblée 
générale  de  la  commune  , pour  oi;ganifer  la 
milice  nationale.  La  démiffion  de  tous  les 
officiers,  fans  exception  honore  le  patrio- 
tifme  de  tous.  Vous  vous  êtes  fondés  fur  l’ar- 
ticle Z4  de  la  loi  concernant  les  municipa- 
lités , qui  autorife  les  citoyens  adifs  au  nom- 
bre de  cent  cinquante  , de  demander  une  con- 
vocation générale  de  la  commune , 8c  qui 
porte  que  le  confeil  général  de  la  commune 
ne  pourra  la  refuferfî  elle  eft  requife  ^ enfin  , 
c’eft  d’après  l’art.  6z  , que  l’afTemblée  tenue 
aux  Jacobins  s’eft  formée  en  en  donnant  avis 
à MM.  du  confulat , en  indiquant  le  lieu  , le 
emps  & même  Fobjet,  en  vous  y rendant 
tans  armes.  Certainement  la  loi  autorife  les  cr- 
oyens  qui  fe  font  réunis  à rédiger  des  adrefTes'^, 
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ioît,aii  Gofps  municipal,  foit  au  cof‘pè  \égmà^ 
tif , foit  au  Roi  ; c’eft  auflî  parce  que  vôu^ 
avez  üfé  du  droit  que  vous  donne  la  lot , que 
cous  n’avons  pas  héfité  de  remettre  à rinf- 
tant  cette  adrefle  à rafleniblée  nationale.  S’il' 
dépendoit  de  nous  d’y  faire  ftatuer  particulié* 
rement,  c’eft  avec  ;tele  ^ avec  un  empreffe* 
ment  dont  on  ne  fauroit  douter  que  nous  fol- 
licherons  une  démifliîon  conforme  à un  vœu 
fl  légitime  ^ ÔC  qui  eft  û noblement  fécondé 
par  les  citoyens  eftimables,  qui  fervent  avec 
tant  de  zele  dans  la  milice  de  notre  patrie. 

A des  Hommes  qui  ne  peuvent  & ne  veiï^ 
lent  U fer  de  leurs  droits  j qu’avec  cette  pru- 
dence qui  en  rend  l’exercice  falutaire  & ho-; 
norable  , il  Convient  de  leur  pârlet  avec  Fef- 
pritmême  de  là  loi , elle  feule  doit  triompher 
même  des  paflîonS  ou  des  préventions , parce 
que  la  loi  eft  là  raifon  générale  y & aujourd’hui 
Texpreftion  libre  de  là' voionré  de  la  nation- 
Son  empire  n’efi  pas  pàflagér  y & il  eft  inutile 
de  chercher  à conquérir  ce  qu’on  poftede  ^ 
ce  que  la  loi  afture  d’qne  maniéré  certaine  4 
ce  que  de  nouvelles  loix  doivent  confirmer 
encore. 

Nous  ne  dirons  pas  ânos  concitoyens,  qué 
ia  loi  concernant  les  municipalités , n’eft  pas 
encore  en  aéiivité  , & qu’elle  ne  fera  obliga- 
toire que  pour  la  nouvelle  municipalité^  nous 
énoncerions  une  erreur  ^ la  loi,  du  jour  oii 
l’autorité  du  Roi  en  a ordonné  la  publication 
teft  obligatoire  pour  tous.  Nous  ne  prétendrons 


que  \e  décret  du  7 de  ce  inors  interdît 
preffémeot  rorgaoifarion  provifoire  d’une  ph 
lice  nationale  9 puifqu’if  approuve  toutes 
celles  qui  feibm  formées  librement  ; il  aniilonCel 
feulement  ^ qu’etles  feront  ôrgarrifées  d’un^ 
maniéré  conftîtutionelle  y ÔC  que  celles'  qui 
exiftent  féroiil  provifoire  ment  liées  à la  conf- 
titutiert  par  un  ferment.  Ainfi  fil  feroit  vrai  dé 
dire  ^ dans  la’  rigueur  des  principes  , que  lét^ 
citoyens  ont  le  droit  de  demander  à ofganîfet 
leur  milice , ou  l’on  ppurroit  ajouter  encore 
que  Torganifation  qu’elieTécévra  dé  la  confii- 
tution  9 portera  elFentièlIémênt  à fixer  d’une 
manière  certaine  l’obligation  du  ferviCe  9 leur 
dépendance  des  difierents  pouvoirs  9>  & qu’elle 
abandonnera  à chaque  ntilice  le  foin  de  dé- 
terminer d’après . les  localités  la  proportion 
des  officiers  5 d’où  l’on  pourroitr  cohclure  qito 
rien  né  s’oppoferoit . à nommer  dès  aujour- 
d’hui des  obiers  datis  tous  lès  grades , qu’od 
foümeitrôit  d’avancé  à tout  ce  qui  fêroit^dé- 
terminé  pat  la  çonftitution.  Cét  ordre  de 
çhofes  tout  provifoire  qu’il  fèroit  en  apparence^ 
deviendroit  bientôt  définitif  par  la  loi  confti- 
tutionelle  : 6c  fi  oh  fe  déterminoit  à prendre 
ce  parti  ; fans  douté  que  pour  maniféfier 
l’union  intime  de  tous  les  citoyens , un  feul 
uniforme-caraélériferoit  cette  milice  unie  par 
le  patriotifme  voilé  dans  la  fimpliché  des 
principes;  ce  qui.pourroit  être  fans  inconvé-^ 
nient.  - ' . - ' 

D’après  cei  mêmes  principes,  le  confulat^ 
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qui  a tous  les  droits  qui  appartiennent  aux 
inupicipalités  qui  vont  fe  former,  & qui  doit 
les  exercer  fans  obftacle , en  vertu  de  la  même 
loi,  dont  on  peut  exciper,  le  confulat  auquel 
vous  vous  êtes  adreffé , que  vous  pouvez  avoir 
rintention  de  requérir  de  nouveau,  ne  croira 
peut-être  pas  devoir  retarder  l’établiflement 
de  la  nouvelle  municipalité , qui  ne  fauroit 
l’être  beaucoup  aujourd’hui , puifque  la  feule 
difficulté  qui  pourroit  arrêter,  vient  d’être  le- 
vée par  la  fixation  des  journées  à lo  fous  ^ dif- 
pofiîion  qui  avoit  été  abandonnée  à la  pru- 
dence des  municipalités , Ôl  fur  laquelle  on  a 
Hatué  d’une  maniéré  générale,  quand  l’affem- 
blée  nationale  a été  excitée  par  des  réclama- 
tions, contre  des  fixations  exagérées  & con- 
traires à l’efprit  qui  l’anime , de  rendre  l’exer- 
cice du  droit  précieux  de  citoyen  au  plus 
grand  nombre  poffible , & de  n’en  fufpendre 
l’exercice  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  ont  befoin 
de  tout  leur  temps  pour  travailler.  Le  corps 
confulaire,  difons  nous,  répondra  peut-être 
que  le  décret  du  7 a prévu  la  non  organifation 
des  milices , & que  rien  ne  s’oppofe  à l’orga- 
nifationdes  municipalités.  Cette  réponfe  feroit 
fondée  en  droit  ôc  en  principes  : ce  droit  qui 
vous  étoit  inconnu  lors  de  vos  premières  aflem- 
blées,  a dû  depuis  apporter  quelque  change- 
ment dans  l’opinion , fans  pour  cela  détruire 
la  juftice  des  principes  réclamés.  Enfin  , fi 
MM.  les  prévôt  des  marchands  ôc  échevins , 
jaloux , comme  ils  le  furent  toujours , de  fe-. 
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conder  les  intentions  d’un  grand  nombre 
citoyens , vouloieai  en  convaincre  ceux  qui 
réclament  : voici  , nous  n’en  doutons  pas^ 
le  parti  que  leur  fuggéreroit  leur  prudence 
& leur  refpeâ  pour  une  loi  que  vous  in- 
voquez^ il  eft  écrit  dans  l’article  14.  Ce 
n’eft  pas  le  corps  municipal,  ou  plutôt  le 
corps  coofulaire,  proprement  dit,  quipour-^ 
roit  ordonner  cette  convocation  ^ c’eft 
le  confeil  général  de  la  commune,  6c  ce 
confeil  exifte  dans  la  forme  de  l’adminiftratioit 
aétuelle  , par  la  réunion  des  douze  confeîllers 
de  ville  Bi  des  dix-fept  notables  ; ce  corps 
compofé  de  citoyens  recommandables  ÔC 
éclairés  arrêteroit  que  la  commune  feroit 
alTemblée  dans  la  forme  prefcrite  , non  pour 
procéder  à l’organifation  de  la  milice  natio-; 
nale , mais  pour  connoître  avant  tout,  fi  le 
vœu  général  eft  de  s’en  occuper  ou  de  ren- 
voyer après  l’organifation  de  la  municipalité, 
s’il  appartient  par  la  conftitution  à un  nombre 
de  citoyens  déterminés  par  la  loi  de  provo- 
quer le  vœu  général  ; c’eft  le  vœu  général 
qui  doit  foumettre  tous  les  citoyens  , autre- 
meat  il  n’y  auroit  plus  d’ordre  fi  le  petit 
nombre  réfiftoit  à la  décifion  de  la  majorité  ; 
ce  fera  toujours  avec  une  fage  réferve  que  les 
citoyens  uferont  d’un  droit  précieux  , celui 
de  fixer  l’attention  général  fur  un  objet  quel- 
conque. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  cette 
queftion  , elle  n’eft  pas  de  nature  à divifer  les 
ppinions.  Il  n’y  a point  d’inconvénient  a faire 


ÉOjbürd^hui  ce  qui  très- certainement  devra  fé 
faire  dans  peu  de  moments  , fi  l’on  fe  borne 
à*  fou  mettre  tout  ce  qui  fera  fait  aux  réglés 
q\ii  feront  établies  par  la  conftitution , aux 
reformes  qu’elle  pourroit  exiger  il  y a peu 
cfinconvénieht  à retarder  l’exécution  d’un  plan 
feroit  très-certainement  mis  en  vigueur , 
aÿantjpour  attendre  ce  nouvel  ordre  de  chofes 
ü’ne  milice  qui  a dans  ce  moment  des  officiers 
en  tous  grades  , qui  prouvent  qu’ils  tien- 
dfoient  à honneur  d’être  choifis  par  leurs 
dôneitoyens , puifque  c’eft  dans  leurs  mains 
qu’ils  dépofent  une  autorité  dont  ils  devront 
bientôt  difpofer , 8c  qu’ils  ne  confervent  que 
pour  veiller  à la  tranquillité  commune. 

Le  confeil  général  de  la  commune  ne 
pourra  refufer  la  convocation  , fi  elle  eft  re* 
qüifè',  direz- vous  j nous  avons  donc  le  droit 
d’in  fl  fier  i fi  cette  convocation  étoit  refufée 
dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  de 
là  demander  de  nouveau  ^ devriez- vous  in- 
firtef  ? Nous  ne  fautions  donner  un  pareil 
Confeil  ^ des  circonftances  que  nous  ne 
fômmes  pas  en  état  d’aprécier,  peuvent  julli- 
fibr  ce  refus  ^ il  peut  être  une  précaution  de 
fagefie  diéfée  parla  prudence,  & fi  de  cette 
démarche  il  en  réfultoit  des  inconvénients , 
Ceux  qui  dans  des  intentions  pures  auroient 
provoqué  ce  mouvement,  auroient  des  regrets' 
infinis.  Ce  qui  eft  agréable  à tous , ce  qui  fe 
feit  dans  un  efprit  de  concorde  , ne  préfente 
ni  obftacle  ni  danger.  Si  donc  le  confulat  fe 
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jefiife  au  vœu  qui  vient  de  fe  manifeftef^' 
nous  demandons  à nos  concitpyens , au  npip 
de  la  paix , de  renvoyer  à un  autre  moment 
Texécution  d’un  vœu  que  le  patriotifnae  a dû 
former,  & c’eft  au  patriotifme  même  que 
ce  facrilice  feroit  fait  : ufer  avec  modération , 
fagelle  & difcernement  de  la  liberté,  c’eft 
montrer  qu’on  en  eft  digne  , & impofer  ppqr 
toujours  illence  à ceux  qui  calomnient  ^ 
.liberté. 

Si  notre  entier  dévouement  aux  vrais  inté- 
rêts de  nos  commettants,  nous  donne  quel- 
que droit  à leur  confiance  , notre  plus  douce 
récompenfe  , notre  plus  grande  fatisfat9tion 
fera  de  voir  tous  les  facrifîces  faits  à la  paix., 
notre  patrie  fe  diftinguer  par  la  modération  , 
la  douceur  ÔC  le  refpeâ  , pour  fcs  anciens 
magiftrats , comme  pour  les  nouveaux  ; nous 
inviterons  toujours  nos  concitoyens  à prifer 
plus  la  liberté,  qu’ils  reçoivent  de  la  loi  , que 
celle  qu’il  eft  inutile  de  vouloir  conquérir, 
parce  qu’elle  eft  le  patrimoine  des  François, 
dont  la  loi  détermine  avec  fagefte  les  limites. 

Telles  font  les  réflexions  que  nous  pouvons 
offrir  dans  cètte  circonflaoce  , à ceux  de  nos 
concitoyens  qui  viennent  de  s’adrefTer  à nous. 
Si  nous  n’avons  pas  rendu  commune  , à tops 
les  députés  de  la  fénéchauflee  , la  lettre  à 
laquelle  nous  répondons,  c’eft  qu’elle  nous  eft 
particuliérement  adreflee  ^ d’ailleurs  l’adrefle 
deftinée  à l’alTemblée  nationale  ne  devant  y 
Itre  difcutée  , la  queftion  refte  dans  l’état 
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feû  elle  étoit  avaüt  renvoi  du  courrier,  dorit 
le  prompt  retour  nous  parbît  néceflaire.  Ceux 
qui  nous  manifeftent  une  confiance  flatteufe , 
^applaudiront  fans  doute  à l’efprit  de  modéra- 
tion , à cet  amour  de  la  paix  dont  nous  fonl- 
mes  animés  ^ c'eft  avec  ce  même  efprit  que 
ces  obfervations  feront  écoutées , ÔÇ  la  fagefle 
diétera  la  délibération  qu’on  croira  devoir 
prendre  : heureux  d’avoir  prouvé  notre  patrio- 
îifme  à nos  commettants , nous  renouvelions 
ïes  affurances  d’un  zele  modefte  , ferme  ÔC 
confiant. 

Nous  fommes  avec  une  confîderation  dif- 
linguée , 

MONSIEUR, 

Vos  très  - humbles  & très-obéifîants 
feryiteurs  , les  Députés  de  la  ville 
de  Lyon  , à l’Aflemblée  Nationale  , 
MiLLANOIS  , PÉRISSE  DULUC  , 

Couderc  , Goudard. 


